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M. GOBENCEAUX           Directeur des Services Economiques
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M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines Mme le Dr GARDES           Unité d’Hygiène Hospitalière 

Mme PAGE                          Conseillère  Conditions de travail

Mme LEVA                          Psychologue Conditions de travail

Mme SANTARELLI            Attachée d’administration

M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie

Mme BERT                  Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine

Mme BRECHARD      Cadre supérieur de Santé – PAM Médecine

Mme ROELAND                  Responsable Projet Blanchisserie Centrale

Mme EYRAUD                     Directrice Adjointe – Biologie

Docteur GUILLAUMONT    Biologiste - GHSud

M. ROZEL
                         D.P.A.S.

MEMBRES EXCUSES
Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30. 
Le représentant du Syndicat SUD demande la parole pour effectuer une déclaration :

« Notre organisation syndicale Sud Santé est affligée une fois de plus de la manière dont la direction méprise les instances représentatives du personnel. En effet, nous apprenons qu’elle a décidé, sans consulter le CHST, ni le CTLE, ni le CTCE, de déplacer les 4 lits d’IVG actuellement délocalisés dans le service de gynécologie G1 (24 lits) depuis 2013, après avoir transité par le service de semaine de gynécologie G2 (15 lits) qui a lui-même disparu quelques mois après l’éclatement du service d’orthogénie G3 (4 lits dédiés) fin 2012.

Cette délocalisation, comme dans l’industrie pour une fabrication « low-cost », se ferait à l’ACHA, le temple du soin industriel. Comment peut-on accepter la façon dont on traite les femmes demandeuses d’IVG, alors qu’en 2013, interrogé par le Comité de défense de l’IVG, le Directeur Général des HCL jurait, en duo avec la Directrice de la DPAS, qu’ils s’engageaient à « garantir les conditions d’accueil et de prise en charge dans les meilleures conditions ».

On sait, par expérience, qu’en éclatant les différentes étapes d’une IVG en plusieurs lieux, on rend plus complexe le parcours des femmes qui sont confrontées à plusieurs environnements et de multiples personnels en augmentant le risque de jugements, de culpabilisation, et de saper la qualité d’accompagnement (la psychologue dédiée ne pourra sans doute pas revoir les patientes le jour de leur intervention) dans un contexte où l’IVG est encore tabou, même chez les soignants.

Enfin, nous déplorons la façon dont cette spécialité a été imposée aux personnels de l’ACHA sachant qu’une IVG n’est pas un acte chirurgical thérapeutique et nécessite un accompagnement spécifique tout au long de la prise en charge par des soignants volontaires et solidement formés.

Quelle provocation en cette date anniversaire de la Loi Veil : un droit banalisé et menacé ? Le vol en éclat du rapport Poletti sur les recommandations d’une bonne prise en charge des femmes en demande d’IVG !

En conclusion, notre organisation syndicale demande que ce projet soit soumis au vote ».

Monsieur le directeur fait remarquer que ce point n’est pas inscrit à l’ordre du jour de cette séance et rappelle la possibilité d’une demande de séance extraordinaire. Il précise qu’il n’y a aucune remise en cause de cette mission de santé publique. Les établissements de santé ont la liberté d’arrêter la meilleure organisation possible pour répondre aux exigences de cette mission.
Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que c’est en termes de financement.
Monsieur le directeur répond qu’il n’y a aucune économie réalisée dans ce projet. Il met au défi quiconque de prouver le contraire. L’argument selon lequel n’y aura plus de personnel dédié est inexact ; le personnel consacré à cette activité poursuit cette activité. Il s’agit bien de personnel  parfaitement informé et volontaire pour cette réorganisation. Il n’y a et il n’y aura pas de stigmatisation de la femme qui vient avorter.

Il ajoute qu’il récuse la façon de voir ce qu’est la chirurgie ambulatoire exprimée dans la déclaration (« prise en charge industrielle ») et en est affligé en termes de respect des attentes de la patientèle. Il estime  les arguments avancés comme non pertinents.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient en précisant qu’à l’occasion du CTEL et du CHSCT du 24 octobre dernier, lors de la présentation du dossier concernant l’augmentation de la capacité de la maternité, il avait été indiqué que les lits d’IVG n’étaient pas impactés. Or, on s’aperçoit aujourd’hui que, sans même que le CHSCT ait été informé, les lits d’IVG ont été déplacés. 
Monsieur le directeur précise qu’il avait indiqué qu’il n’y avait pas de remise en cause des lits d’orthogénie. Il avait également précisé que le projet présenté n’était pas exclusif de réflexions sur l’organisation de l’orthogénie.
Le représentant du Syndicat CFDT revient sur le fait qu’il n’y a pas eu d’information du CHSCT.

Monsieur le directeur fait valoir que ce projet n’a aucune conséquence sur l’hygiène des locaux et la sécurité des salariés et ne modifie que très marginalement les conditions de travail avec le séjour post chirurgie de la patiente à l’ACHA.  La saisine du CHSCT ne s’imposait donc pas.
Le représentant du Syndicat CGT intervient en indiquant que le fait d’accueillir des patientes venant de subir une IVG pour le personnel de l’ACHA n’est pas anodin.
Monsieur le directeur souligne que la clause de conscience a été respectée.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2014 ET DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2014.
Monsieur le directeur indique que les procès-verbaux seront transmis d’ici la fin d’année en vue de leur approbation.

II. PLANNING SEANCES 2015
Planning joint en annexe.

Le planning est approuvé par l’ensemble des membres.
III. AVIS
● Habilitation FORPREV/SST

Document transmis le 6 novembre 2014.

Monsieur ROZEL, conseiller Conditions de travail – DPAS,  indique qu’un avis favorable est requis pour continuer à pouvoir effectuer une formation en interne (formation sauveteur secouriste du travail pour les agents de sécurité). Il s’agit d’une procédure de déclaration informatisée à la CARSAT.

L’ensemble des membres émet un avis favorable.
● Mutualisation des équipes soignantes de rhumatologie.
CFDT - Rhumatologie : Le projet de mutualisation des équipes de l’hôpital conventionnel et de l’hôpital de semaine est connu depuis le mois de mai par les équipes mais seulement annoncé  par la direction en instance du CHSCT du 26 septembre malgré le questionnement de la CFDT. Les plannings ont été présentés aux équipes. A quelle date cette mutualisation sera mise en œuvre ? Les restrictions médicales de certains personnels seront-elles prises en compte ? Nous demandons la communication des roulements.
Diaporama joint en annexe.

Le représentant du Syndicat SUD demande ce qui est prévu pour le personnel de nuit
Madame Bert répond que ce point n’a pas été travaillé. Pour l’instant il n’y a pas de changement.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’il y a de nouveau un cycle à 24 semaines, cycle qui n’est pas légal.
Monsieur le directeur du Personnel indique que le cycle de 24 semaines permet de gérer les temps partiels. Monsieur le directeur complète en précisant que lorsqu’un dossier est présenté au CHSCT c’est qu’il considère que celui-ci est légal et par conséquent applicable.

Le représentant du Syndicat CFDT est surpris qu’une partie du personnel ne soit pas concernée par ce projet soulignant le fait que son objectif est d’harmoniser les pratiques, favoriser la collaboration, donner de l’équité…

Monsieur le directeur répond qu’il y a dans la gestion des équipes une séparation entre le jour et la nuit. Pour l’instant, la mutualisation concerne les équipes de journée, la nuit obéissant à d’autres règles de gestion pour assurer la continuité des soins.

Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que les IDE sont sur un cycle de 12 semaines et les ASD de 24 semaines, il demande la raison de cette différence.

Madame Bert indique que le cycle de 24 semaines pour les ASD est mis en place pour répondre à la problématique du grand nombre de temps partiels ASD (démultiplication des lignes de cycle) et permettre d’avoir un roulement qui permette une lisibilité sr l’année.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le recrutement d’un ASD à 50 %.

Madame Bert répond que ce recrutement n’a pas encore abouti, n’ayant pas de candidature. L’absence est gérée par l’intervention du pool.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que les roulements demandés n’ont pas été transmis. Il ajoute que l’hôpital de semaine permettait à certains agents en difficulté de ne pas travailler le week-end ou d’avoir une charge de travail allégée. La mutualisation fait perdre cette possibilité. Elle fait remarquer que, pour l’hôpital de semaine, à aucun moment n’est évoquée la situation des agents qui ont une restriction médicale et les postes qui pourront leur être proposés.
Madame Bert répond qu’elle a rencontré des personnes de Ste Clotilde qui étaient demandeuses d’un rendez-vous par rapport à leurs difficultés ; un poste a été proposé sans week-end, deux personnes ont refusé un poste en hôpital de jour car trop attachées à la spécialité. Elle ajoute que la mutualisation permet d’obtenir une fréquence moins importante de week-end et une répartition de la charge de travail égalitaire.
Le représentant du Syndicat SUD évoque le refus de postes à 80% pour les ASD.

Madame Bert fait part de la difficulté de compenser le 20% manquant.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le poste de cadre et d’IDE coordonnatrice.

Madame Bert répond qu’actuellement il y a deux cadres mais une réflexion est en cours car le départ à la retraite d’un de ces cadres est annoncé. Aucune option n’est prise à ce jour.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le déménagement de Ste Clotilde à St Claude ou à Serve.

Monsieur le directeur répond qu’il y aura bien une délocalisation de l’hôpital de semaine de Ste Clotilde sur Serve car est prévue la rénovation du bâtiment 1C pour accueillir le court séjour gériatrique en provenance de l’Hôpital A. Charial.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur le nombre de temps partiel.

Madame Bert répond qu’il y a un temps partiel à 50 % sur Ste Clotilde et un temps partiel à 50 % et un à 80 % sur la rhumatologie.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’argument qui justifie les 24 lignes n’est pas en concordance avec le chiffre de 3 temps partiels.

Monsieur le directeur demande que le directeur du Personnel reçoive les organisations syndicales pour regarder dans le détail le problème des roulements et les points d’achoppement évoqués. Monsieur le directeur du personnel indique qu’une date sera fixée dès la semaine prochaine.

Monsieur le directeur fait procéder au vote :

· Les organisations syndicales CFDT et CGT s’abstiennent.

· L’organisation syndicale SUD émet un avis favorable (sur le fond).

● Changement d’horaire des coursiers en hématologie.
      Diaporama joint en annexe. 

Le représentant du Syndicat CFDT évoque la disparition d’un poste de coursier.

Madame Bréchard précise que ce poste a disparu en mai 2014, date à laquelle le fonctionnement du monte-charge a été opérationnel.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il aurait été utile de faire une étude de leurs charges de travail et de les suivre.

Madame Bréchard répond que cette étude a été faite.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il a rencontré les coursiers qui se demandent la raison de ce changement d’organisation car apparemment celle-ci convient à la fois aux coursiers et aux services.

Madame Bréchard indique qu’aujourd’hui les coursiers travaillent à 3 comme ils travaillaient auparavant à 4 d’où la nécessité d’une réorganisation et d’une nouvelle répartition des tâches avec un coursier dédié afin d’avoir une relation de collaboration plutôt que de prestataire de courses.

Le représentant du Syndicat SUD indique que les coursiers évoquent effectivement des petits soucis, de temps en temps surtout entre 9 h et 11 h, ils souhaiteraient que l’ASH prenne en compte les demandes urgentes ; ils soulignent le fait qu’ils ne pourront jamais être, toutes les ½ heures, à la réception des chimiothérapies. Il demande si les unités ont bien compris qu’elles auront en charge les courses le soir.

Madame Bréchard indique que jusqu’à présent les coursiers terminaient à 19 h 30 au lieu de 18 h 50 prévu dans le cadre de la réorganisation. Ce laps de temps concerne essentiellement les courses de chimiothérapie des unités stériles qui se trouvent à proximité de l’URCC.

Monsieur le directeur du Personnel précise que ce dossier correspond à la présentation originelle qui a été faite il y a 3 ans à l’ouverture du bâtiment avec le fonctionnement du monte-plat. A cette époque, le choix avait été fait, dans un premier temps, de positionner deux coursiers supplémentaires pour aller chercher les chimiothérapies. Il fait remarquer qu’il aurait été possible, aujourd’hui de supprimer les deux postes supplémentaires du fait du fonctionnement du monte-plat. Ce n’est pas l’option qui a été prise du fait de la prise en compte de la charge de travail qui a fait l’objet d’une évaluation ; un des postes de coursiers sur les deux a  été conservé.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que les coursiers disent qu’ils n’ont pas vraiment été consultés et pas mis au courant. Il y a eu seulement des discussions en septembre qui n’ont pas abouti.
Madame Bréchard précise qu’il leur avait été dit qu’il y avait un frein sur le projet mais qu’il n’était pas abandonné.

Le représentant du Syndicat CGT intervient en indiquant qu’il y avait eu une rencontre avec le PAM Médecine lorsqu’il y avait eu tentative d’imposer un changement sans concertation et passage au CHSCT. Il avait été dit qu’il aurait une collaboration importante entre les agents et l’encadrement. 

Madame Bréchard tient à préciser que l’encadrement a rencontré les coursiers assez régulièrement, à chaque étape.

Le représentant du Syndicat CGT souligne la différence entre rencontrer les agents et essayer d’écouter ce qu’ils disent, ceux-ci sont peut-être démotivés. Il souligne la nécessité d’une période d’essai.

Monsieur le directeur indique que cette nouvelle organisation sera évaluée. Dès lors que les monte-plats fonctionnent, il n’y a pas lieu de maintenir l’organisation mise en place au motif de leur dysfonctionnement.

Le représentant du Syndicat CFDT fait part de son inquiétude du fait de la mise en place d’une nouvelle organisation en même temps que la mise en fonction  du monte-plat qui n’a pas encore été utilisé. Il propose qu’avant de figer une organisation il serait peut-être souhaitable de tester cette organisation sur quelques mois et de soumettre le dossier pour avis au mois de juin.

Monsieur le directeur est favorable à une demande d’avis après le test. Un point d’information sera fait au CHSCT de fin février. L’avis sera sollicité en juin.

Le représentant du Syndicat CGT demande que la demande d’avis soit effectuée au cours de cette séance.

Monsieur le directeur soumet le dossier pour avis.

Les organisations syndicales souhaitent se prononcer et voter sur le dossier présenté : 

· L’organisation syndicale CFDT ne participe pas au vote, souhaitant émettre un avis après 6 mois d’essai.

· L’organisation syndicale SUD vote contre,

· L’organisation syndicale CGT vote pour (2 voix) et s’abstient (2 voix).
● Biologie : Evolutions d’horaires dans le secteur RTE.
 
Document joint en annexe (note du 25 novembre 2014). 

Présence d’une délégation de trois personnes affectées dans le secteur RTE.

Madame Eyraud, Directrice-Adjointe - Direction de la Biologie, rappelle le cadre et l’objet du projet (Cf note du 25 novembre 2014).

Elle indique que la présentation faite ce jour a été validée par le Comité d’Organisation du Centre de Biologie. L’ensemble des équipes d’OP a été informé de ces évolutions horaires, la dernière réunion datant du 18 novembre dernier.

Accompagnée du docteur Marc Guillaumont, elle propose de répondre aux différentes questions.

Le représentant du Syndicat CGT souligne la différence entre le fait que les agents aient été informés et qu’ils aient participé à des réunions. Pour résumer la situation, il y a des contradictions entre le dossier qui a été transmis et les décisions qui ont été prises antérieurement. Il se pose la question de l’utilité de l’horaire jusqu’à 19 heures, sachant qu’il s’agirait de traiter des prélèvements qui ne seront analysés que le lendemain ou le surlendemain.  Il évoque également la question des 25 % d’un temps de travail de technicien qui basculerait sur les O.P. ;

Il évoque les demandes effectuées par mail : Pourquoi ajouter un temps OP le lundi alors que l’activité ne paraît pas plus importante que les autres jours ? Il n’y a pas de consensus pour les horaires jusqu’à 19 heures. Il souligne que les horaires changés il y a deux mois l’ont été avec acceptation des OP (6 h le matin). Les arguments sont que s’il y avait un arrivage régulier des prélèvements extérieurs il n’y a pas un afflux des prélèvements tardifs qui justifie ce décalage d’horaire. Sur la tranche horaire 14 h – 16 h, les agents constatent une chute de l’activité.

La mise en place des nouveaux horaires des navettes le 19 janvier 2015 semblait résoudre le problème (navettes supplémentaires). Il pense qu’il faudrait se donner le temps de voir s’il y a nécessité de ce changement d’horaires des OP (1à 2 mois) avant d’entériner une organisation.

Madame Eyraud indique que concernant le temps de participation des techniciens, il s’agit d’une remise à plat avec objectif de faire en sorte que la fréquence des horaires du soir ne soit pas alourdie pour une catégorie ou une autre du personnel. Elle rappelle qu’il n’y a pas que le travail induit par les prélèvements qui conduisent à réfléchir sur les horaires mais aussi les missions du RTE et les obligations en terme de traçabilité, d’enregistrement des prélèvements qui partent (échanges intersites). Elle ajoute que les prélèvements ne doivent pas stagner au niveau du RTE mais être transmis au laboratoire après enregistrement ; c’est de la responsabilité du laboratoire de les traiter le lendemain ou le surlendemain en fonction des séries ou du programme d’analyses prévu.

Monsieur le docteur Guillaumont indique qu’il y a le constat de l’activité avec un pic énorme le matin (dans tous les laboratoires de France), raison pour laquelle un premier travail a été fait sur la problématique du matin. En ce qui concerne le soir, il indique que d’une part, à ce jour,  il y a une activité qui n’est pas prise en charge de façon satisfaisante ; il s’agit des prélèvements destinés à être adressés sur d’autres sites. Ces prélèvements sont mis au frigo à partir de 16 h 30 pour être traités le lendemain matin faute de disponibilité du personnel. D’autre part, dès qu’il y a un retard sur la navette pour des raisons de circulation, il n’y a pas suffisamment de temps pour traiter les prélèvements qui sont conservés et remis pour le lendemain matin, l’équipe de techniciens ne pouvant plus les prendre en charge au départ des OP. Il souligne le fait que les soirs sont de plus en plus difficiles, les agents faisant la remarque qu’ils n’en pouvaient plus, surtout après 5 soirs successifs. C’est la raison pour laquelle un travail a débuté au mois d’août et des discussions ont eu lieu pour essayer de trouver des solutions aux différentes difficultés rencontrées. Il tient à souligner le fait qu’il ne souhaite pas repartir pour 6 mois de discussions pour un changement d’horaire de navette. 

Parmi  les choses qui ont fait l’objet d’une remise à plat, il y a la redistribution des horaires entre les différentes catégories de techniciens et les OP. Il souligne la plus grande activité les lundis par rapport aux autres jours (2500 dossiers contre  2000) précisant que les graphiques des activités quotidiennes sont affichés dans le laboratoire. Les prélèvements étant plus nombreux ceux-ci sont moins bien pris en charge d’où la logique de vouloir effectuer un renfort le lundi.  Ce seront les techniciens qui effectueront les renforts des lundis et non les OP ceux-ci étant en récupération du fait de leur activité le week-end.

Il évoque les raisons qui ont conduit à un horaire jusqu’à 19 heures indiquant qu’une étude d’activité de fin de journée avait été réalisée avec constat qu’à cet horaire là on pouvait enlever l’OP, les techniciens de la garde pouvant prendre le relai pour l’enregistrement des analyses.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur le fait que l’horaire de 19 heures ne paraît pas vraiment justifié par le nombre de prélèvements et sur son utilité.

Un membre de l’équipe RTE (OP) présent revient sur le fait que partager le 3ème poste du soir avec les techniciens est une bonne chose mais précise que les OP font en moyenne 35 à 40 jours du soir par an. En regardant le planning 2015 il constate que sur le 3ème poste en 18 h 30  seuls 33 techniciens participent avec 7 à 8 jours du soir /an soit une semaine ½. Les OP  font actuellement au minimum entre 8 et 9 semaines du soir (1 semaine sur 3 du soir pour un effectif de 13) auxquelles se rajouteront 4 à 5 jours. Il souligne le fait qu’ils sont en effectif réduit (1 congé maternité non remplacé). Il évoque les horaires du matin mentionnant que ça fait deux mois qu’ils ont été mis en place et fait remarquer que le temps n’a pas été pris pour voir si cette organisation convenait, si des choses étaient à améliorer ou pas.

Monsieur le docteur Guillaumont précise que l’objectif n’a jamais été d’arriver à un équilibre ou une équivalence entre les techniciens et les OP, indiquant même que certains techniciens ne font aucun soir. La contrainte dans le cadre de cette réorganisation était que les techniciens ne devaient pas avoir plus de temps de réception qu’à l’heure actuelle. Il reconnaît tout à fait les efforts faits par les OP et souligne que tout le monde s’accorde sur le fait que la réorganisation de l’activité du matin a été très bénéfique pour la totalité  du Centre (délais raccourcis). Il rappelle que la problématique du soir n’est pas arrivée dans un second temps, elle a bien été évoquée dès le mois d’août, mais ce point a été différé pour avoir le temps de la réflexion et de la discussion. Il souligne le fait que l’effectif des OP sera augmenté de 2 en 2015 ce qui devrait diminuer les contraintes. Par la suite, il devrait y avoir encore une augmentation suite à la reprise de l’enregistrement de la bactériologie. Concernant le congé de maternité, celui-ci a été remplacé sur la fin de l’année dans le cadre d’une prise en compte d’un absentéisme de longue durée qui pénalise en effet les agents sur toutes les contraintes.

Un membre de l’équipe RTE (OP) intervient sur le renfort du lundi, indiquant qu’il ne le comprend pas. Il explique que le travail du RTE se décompose en 3 chaînes d’enregistrement avec 3 personnes. Il ne voit pas l’intérêt d’ajouter un 25% de technicien, préférant appuyer leur effort en matinée ou journée plutôt que l’avoir une personne supplémentaire. Il souligne également le fait que la formation d’un OP est d’une durée de 6 mois et que de ce fait le travail du soir reposera sur les 13 OP actuels. Il indique également que les échos qu’il a concernant la bactériologie sont à horizon fin 2017 ce qui est une échéance lointaine. Il souligne le fait que l’horaire jusqu’à 19 heures lui paraît un peu exagéré car sur les 30 prélèvements provenant d’HEH, 25 vont au frigo.

Monsieur le docteur Guillaumont explique les raisons pour lesquelles les prélèvements qui arrivent le soir doivent être absolument traités. :

· L’accréditation demande d’avoir une traçabilité pour le devenir des prélèvements. Les délais de prise en charge sont de plus en plus fixés : 2 heures pour la bactériologie, 4 heures pour l’hémostase. Des contrôles sont effectués au niveau du  laboratoire (heure de prélèvement, d’arrivée, de réception). Ces contraintes conduisent à passer plus de temps à analyser un prélèvement lorsqu’il arrive.

· Les centres de tri des autres sites ne veulent plus conserver les prélèvements du fait de directives de plus en plus précises ;

· Le prélèvement non pris en charge le soir, mis en attente pour le lendemain, sera traité au moment où seront réceptionnés tous les autres prélèvements du site, moment où la charge de travail est importante. De plus, les techniciens priorisant les activités d’urgence, on peut perdre 24 heures.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’il s’agit du problème de la réception et non du traitement des prélèvements. Il ajoute que l’effort est porté de nouveau sur les OP alors qu’ils n’en voient pas le bénéfice concret pour le malade.

Madame Eyraud répond que la réception fait partie de la prise en charge du prélèvement. La récupération des prélèvements le matin améliore toute la chaîne y compris le travail des techniciens (retard des prises en charge). Elle rappelle que si les prélèvements sont pris en charge le soir ils seront alors traités dès le début de journée (mise dans la série de la journée).

Monsieur le docteur Guillaumont ajoute pour information que sur les autres sites les horaires vont jusqu’à 20 h (Nord et HEH)  et 21 heures (Est). Le CBS est le seul site à avoir un horaire jusqu’à 18 h 30.

Le représentant du Syndicat CFDT  souligne les contraintes qui reposent essentiellement les OP ; il demande s’il ne serait pas plus opportun d’attendre la mise en place des nouveaux horaires des navettes pour voir la compatibilité avec les horaires actuels. Il interroge sur la date d’arrivée des 2 OP supplémentaires.

Madame Eyraud indique que les recrutements vont se faire progressivement, un agent au 1er février et un autre au 1er mars avec un profil de poste polyvalent.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les nouveaux horaires sont mis en place dès janvier alors que les 2 OP ne seront pas encore recrutés,  ajoutant qu’il y a également la problématique de la formation qui est évaluée à 6 mois. Il indique que ce projet non finalisé ne peut être acté en l’état.

Monsieur le docteur Guillaumont tient à préciser qu’il doit gérer les réclamations lorsqu’un prélèvement est resté le soir et n’a pas fait l’objet d’une prise en charge correcte engendrant la nécessité d’un nouveau prélèvement du patient qui éventuellement doit revenir en consultation.

Le représentant du Syndicat CGT intervient en indiquant qu’il s’agit également du problème des effectifs au sein des laboratoires.

Monsieur le docteur Guillaumont rappelle qu’aujourd’hui il y a des problèmes sur les prélèvements qui arrivent après 16 h 30, mis au frigo par manque de personnel pour les contrôler. 

Un membre de l’équipe RTE (OP)  indique qu’entre 16 h 30 et 18 h il n’y a plus qu’un OP et un technicien pour assurer la gestion des prélèvements à traiter en urgence (envoi extérieur).  Les arrivées extérieures ne sont pas gérées. Il souligne le fait que les postes des centres de tri d’HEH, du Nord et de l’Est sont occupés uniquement par des OP. Il souligne la charge de travail ajoutée et le fait que le projet n’est pas finalisé.

Madame Eyraud, concernant la fréquence des horaires de fin d’après-midi (3 horaires : 1 finissant à 18 h 00, 1 à 18 h 30 et 1 à 19h), indique qu’il a été demandé à l’encadrement d’indiquer  la fréquence future  (Cf page 3 de la note) et fait remarquer que la fréquence globale à l’année est la même qu’actuellement (36 jrs/an et par personne). Elle indique que la vigilance a porté sur le fait que la nouvelle organisation n’augmente pas la fréquence des horaires de fin d’après-midi aussi bien pour les OP que les techniciens participant aux RTE. Ce point fera partie du suivi. 

Un membre de l’équipe RTE (OP) fait remarquer qu’ils apprennent aujourd’hui que les 2 OP ne viendront pas avant le mois de février-mars alors qu’ils pensaient que leur arrivée était prévue en janvier. Il ajoute que ces personnes ne seront pas autonomes tout de suite, ce qui veut dire que les horaires du soir il faudra prendre des postes supplémentaires qui s’ajoutent aux 4 à 5 jours en plus à l’année.

Madame Eyraud répond qu’il y aura un déséquilibre peut-être en début d’année qu’il faudra essayer de compenser sur l’ensemble de l’année.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il ne sera pas possible de demander à l’agent recruté au mois de mars de réaliser tout le mois de novembre du soir pour compenser.

Monsieur le directeur demande si le postulat d’un délai de 6 mois pour être opérationnel sur le poste est acté par la direction de la Biologie.

Madame Eyraud répond que ce délai dépend de la formation initiale. Une candidature émanant du bureau des entrées a été retenue, cet agent connaît le travail (annonce officielle non encore communiquée). 
Les autres personnes ayant postulé sont des agents qui sont déjà en poste sur des centres de tri sur un autre site. De fait, la formation ne durera pas six mois.

Monsieur le docteur Guillaumont souligne que ce ne sont pas uniquement les navettes qui impliquent l’horaire du soir, il y a également une surcharge progressive de l’activité du soir et les prélèvements que nous devons adresser à l’extérieur.

Monsieur le directeur demande à quel horizon est estimée la participation aux horaires du soir des 2 agents supplémentaires.

Monsieur le docteur Guillaumont indique que pour la personne déjà formée sa participation pourrait se faire assez vite, pour la seconde il faudra compter un délai de 6 mois.

Au vu de ces éléments, Monsieur le directeur indique que la personne recrutée en février, déjà formée, pourrait participer à l’horaire du soir avant l’été, la seconde en septembre.

Un membre de l’équipe RTE (OP) fait part du sentiment d’injustice avec les 5 jours du soir à effectuer en plus. Il demande que ce projet soit mis en attente (formation des OP, fréquence des navettes…).

Monsieur le directeur précise que la charge de travail supplémentaire est conjoncturelle (durant le temps de formation des agents recrutés) et non structurelle ; il s’agit là d’un ajustement temporaire.

Madame Eyraud souligne qu’il faut répondre à l’amélioration de la qualité de la prestation attendue du CBS, raison pour laquelle il ne faut pas tarder à mettre en place une nouvelle organisation.

Une interruption de séance est demandée par les organisations syndicales. A la reprise de séance, le représentant du Syndicat CGT souligne le problème du partage indiquant qu’il y a une soixantaine de techniciens dont la moitié assure un horaire du soir. Par conséquent il demande que soit recherché un équilibre afin que la charge ne repose pas uniquement sur les OP. Il propose d’étudier cette solution. Il maintient que la problématique des navettes est un élément important. Le renfort doit arriver. Ces éléments font qu’il est de nouveau demandé un report de cette décision.

Madame Eyraud répond que la difficulté liée au fait que les deux recrutements ne prennent pas leur poste en janvier, que le temps de formation ne leur permettra pas d’assurer  l’horaire du soir a été entendue. Il est proposé de différer la mise en place de l’horaire du lundi supplémentaire jusqu’au mois d’avril. Durant ce premier trimestre, il sera demandé aux techniciens qui devaient effectuer cet horaire de participer plus à l’horaire jusqu’à 19 h pour atténuer la charge sur les OP.

Monsieur le directeur demande qu’un avis soit prononcé :

· Soit sur le dossier initial,

· Soit sur la contre-proposition qui vient d’être faite.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la proposition faite d’étudier la participation l’horaire du soir des techniciens.

Madame Eyraud indique qu’il s’agit d’une demande supplémentaire qui demande un temps d’instruction. 

Une suspension de séance est demandée par les organisations syndicales.

A la reprise de séance, un membre de l’équipe RTE indique que la contre-proposition ne les satisfait pas.

Le représentant du syndicat CGT demande que la mise en oeuvre de ce projet ne s’effectue pas avant d’avoir un recul vis-à-vis de la mise en place de la navette et pas avant que les personnels recrutés soient opérationnels.

Monsieur le directeur indique que cette demande conduirait à un report de 6 mois, il répond que cette contre-proposition n’est pas accessible par rapport à l’objectif attendu.

Monsieur le directeur demande qu’un avis soit prononcé :

· Soit sur le dossier initial,

· Soit sur la contre-proposition qui vient d’être faite.

Les organisations syndicales souhaitent donner un avis sur le dossier initial.

Monsieur le directeur fait procéder au vote

Les organisations syndicales CFDT, CGT et SUD votent contre.

IV. INFORMATIONS – BILANS

● Projet : transfert des unités d’hépato-gastro-entérologie.
CGT  - Serve 

Suite au transfert de l’activité chimiothérapie, évaluation avec nouvel effectif.

      CFDT  - Serve  

      A quelle date est prévu le transfert des unités d’hépato-gastrologie ? 

      Où cette unité sera-t-elle localisée et comment sera-t-elle dimensionnée ?

· ASH  PAM Médecine

Quel est le devenir des ASH ayant des missions hôtelières sur le PAM de   Médecine après le transfert de l’hépato-gastro ?
Diaporama joint en annexe (point d’étape)
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il n’a pas le détail concernant les effectifs. Il interroge sur la situation des ASH.

Monsieur le directeur répond qu’ils correspondront aux effectifs cibles d’une unité de 26 lits. 
Le représentant du Syndicat CGT demande s’il y aura des suppressions de postes.

Monsieur le directeur répond positivement. Les entretiens sont en cours avec les agents pour étudier les possibles redéploiements. Il ajoute que la date de transfert est prévue en février ; il y aura saisine du CHSCT  avant mise en œuvre à l’occasion d’une séance supplémentaire.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’i s’agit de l’entrée du prestataire de service d’entretien au sein du pavillon chirurgical, il demande si une réorganisation des ASH est prévue sur tout ce bâtiment.

Monsieur le directeur indique qu’à ce jour il peut dire que ce projet concerne le transfert du service d’hépato-gastro-entérologie avec maintien d’une prestation entretien externalisée. Par ailleurs, il confirme que ce sera la première entrée du prestataire dans le bâtiment chirurgical et que, dans la gestion des effectifs affectés à la fonction entretien, si des opportunités se présentent, notamment au regard des mouvements naturels, l’externalisation sera étendue.
Le représentant du Syndicat SUD demande sur quelle plateforme sera accueilli l’hôpital de jour.

Monsieur le directeur rappelle que l’activité de chimiothérapie est déjà transférée sur la plateforme oncologie et indique que, vraisemblablement ce sera la plateforme d’hôpital de jour de pneumologie qui accueillera cette activité.

Le représentant du Syndicat CGT demande que les effectifs cibles soient appliqués avec prise en compte d’un poste d’ASH.

Monsieur le directeur rappelle que les effectifs cibles ont été définis avant que soit externalisée la fonction entretien, il s’agit d’effectifs maximum. Sur l’unité qui sera ouverte sur le pavillon chirurgical les effectifs cibles seront respectés avec ASH quand la prestation est effectuée en interne et sans ASH lorsque celle-ci est externalisée.

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la 2ème étape du projet (septembre 2015).

Monsieur le directeur rappelle que plus de 2 millions d’euros sont investis dans la rénovation des blocs du 5ème étage, l’objectif étant d’installer à ce niveau l’activité d’endoscopie et de densifier ainsi l’activité ambulatoire.  Les travaux étant en cours, cette activité sera provisoirement installée dans les blocs existants avant de la transférer au 5ème étage.

Pour expliciter le calendrier retenu, il précise que les travaux du pavillon 1C sont sensés débuter en septembre. Afin de pouvoir envisager d’effectuer des petits travaux de rafraîchissement à Serve pour accueillir l’activité de rhumatologie, il faut envisager une libération des locaux deux à trois mois en amont.
Le représentant du Syndicat CFDT demande si l’activité d’hépato-gastro-entérologie demeurera au sein du PAM Médecine.

Monsieur le directeur répond que cette activité relèvera du PAM Chirurgie.
Le représentant du Syndicat CGT signale qu’actuellement, alors que l’unité complète de Serve 1 est à 21 lits, le personnel est en souffrance, les conditions de travail sont très difficiles,  avec réalisation de nombreuses heures supplémentaires.

Monsieur le directeur du Personnel indique que c’est une des motivations du calendrier retenu afin d’apporter  au plus vite de meilleures conditions de travail.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y  a une diminution de personnel avec un passage à 26 lits.

Monsieur le directeur précise que la réduction de personnel concerne la totalité du périmètre. Il ajoute qu’une unité d’hospitalisation complète de 21 lits et une unité d’hospitalisation complète de 26 lits ne correspondent pas à la même catégorie en terme d’effectifs cibles. L’option prise d’une unité de 26 lits est plus avantageuse en terme d’effectifs que celle d’une unité de 21 lits. Cette option permet  d’avoir un peu de marge pour permettre, en termes de qualité de prise en charge et  en termes de conditions de travail, d’obtenir une situation plus satisfaisante qu’une unité de 21 lits.
Le représentant du Syndicat SUD interroge sur la localisation des consultations.
Monsieur le directeur répond que les consultations seront mutualisées avec les consultations ORL ; à cette occasion, ce secteur sera rafraîchi.

● Bilan activité 2013  et 2014 – Unité d’Hygiène 
Diaporama joint en annexe.
Madame le docteur Gardes assure la présentation du diaporama.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer le faible taux de participation aux jeudis de l’hygiène. Il souligne que lors de la réunion des risques professionnels, une augmentation des AES était constatée.

Le représentant du Syndicat SUD évoque également un certain nombre d’AES concernant les sages-femmes en salles de naissances.

Madame le docteur Gardes indique qu’il y a une journée des jeudis de l’hygiène sur les accidents d’exposition au sang, sur la prévention des A.E.S.

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il souhaite une nouvelle mobilisation concernant cette thématique avec mise en place d’un groupe de réflexion. Il ajoute qu’il a demandé à Mme Page un bilan des actions qui ont été engagées, des résultats et  proposition de pistes d’amélioration (solutions matérielles et culturelles).

Madame le docteur Gardes souligne les progrès en matière de matériel sécurisé.
● Blanchisserie

SUD  - Blanchisserie  

En Octobre gros problème d’approvisionnement pour les tenues des agents (remplacement par tenues papier, mal tolérées) et franges de nettoyages insuffisantes provoquant des protocoles de situations dégradées, incompatibles avec la prévention des risques de contaminations croisées (ERV, EBOLA etc.). 

Nous demandons un point d’étape sur la nouvelle organisation de la blanchisserie.

CFDT  - Lingerie 

Depuis la mise en service de la nouvelle blanchisserie de St Priest, les agents des services du GHS nous font remonter  beaucoup de problèmes devant le manque cruel de tenues et de linge (draps...). En effet, la plupart des agents ne peut plus changer régulièrement de tenues professionnelles faute de réapprovisionnement rapide sauf à emporter et laver ces tenues à leur domicile, fonctionnement que de nombreux agents nous avouent effectuer. Il est anormal que ce soit les personnels qui prennent en charge l’entretien de leurs tenues professionnelles.

Par ailleurs, les dotations en linge dans les services ne correspondent pas à leurs besoins et entraîne des risques au niveau de l'hygiène (pour rappel, le GHS a connu un épisode long de contamination par l'ERV), un service est de nouveau en confinement.

Pouvez-vous nous indiquer les causes de ce dysfonctionnement et nous indiquer quand un retour à la normale sera possible ? Quelles solutions de remplacement peuvent être envisagées ?

CGT  - Lingerie 

Bilan d’étape suite à la mise en place des nouveaux chariots de linge et sur la dotation de linge dans les services.  Un seul agent a le permis poids lourd, lors de congés annuels qui le remplace ? 

FO - Tenues professionnelles (services chirurgie)

Les agents doivent monter leurs tenues sales dans les services pour les mettre dans les sacs, ce système est-il provisoire en attente d’un autre fonctionnement : DAV ou autre ? 

Réponse de la direction des services économiques
Un point d’étape de la mise en œuvre de la nouvelle blanchisserie à Saint Priest sera fait par la fonction textile en séance. Le poids lourd actuellement présent sur le site n’a pas vocation à rester sur le GHS. 
Bilan de la mise en service blanchisserie inter-hospitalière – M. Bernadet
Joint en annexe.
En séance :   Présence de Madame ROELAND – Responsable projet Blanchisserie Centrale

Le représentant du syndicat CGT fait le constat des problèmes  rencontrés au niveau de la blanchisserie relais par rapport à la mise en œuvre de la blanchisserie centrale :

· Grosses difficultés d’approvisionnement pour les tenues professionnelles et les draps,

· Problèmes le week-end car il n’y a pas suffisamment d’armoires,

· Certains gestes que les agents ne devaient plus faire, avec révision des effectifs en fonction, sont de nouveaux pratiqués tels que le tri.

· Les sacs sont stockés en travers dans les armoires (au lieu d’être droits) du fait d’une place limitée.

· Le dysfonctionnement des DAV avec une seule taille disponible.

Il ajoute que les agents de la lingerie aimeraient que les livraisons puissent s’effectuer par secteur.

Il exprime le souhait d’une visite de la blanchisserie centrale pour les membres du CHSCT.  Lors de la dernière réunion d’accompagnement social, il a été évoqué le fait que, par l’intermédiaire du CHSCT, un point soit fait dans les lingeries relais pour savoir si l’effectif restant est en adéquation avec le travail qui demeure. Monsieur Bernadet avait évoqué  un point à mi-janvier.
Madame Roeland répond aux différents points :

· Les tenues professionnelles sont en phase d’identification. Elle précise que 16000 agents ont des tenues nominatives et qu’il y a 255000 articles en stock circulant alors que le chiffre devrait être de 170-180000 ; ce qui explique le temps plus important pour identifier les tenues. Cette identification passe par un processus de contrôle de chaque article afin de vérifier que l’agent identifié est toujours présent aux HCL. Un bilan a été réalisé et, à ce jour, il peut être envisagé une identification totale des tenues au 15 février 2015. Elle indique qu’un envoi régulier de tenues non nominatives a été mis en place pour assurer des dépannages.

· Organisation de la lingerie. Une organisation théorique a été prévue dans l’attente de l’ouverture de la blanchisserie et de la mise en place des différentes organisations afin de permettre de vérifier l’adéquation des effectifs prévus avec le besoin réel.  Pour le tri des tenues, a été accepté le recrutement d’un ou deux agents supplémentaires. Depuis la semaine dernière, à la blanchisserie, l’organisation a été modifiée et a évolué concernant le tri des vêtements, qui ont déjà été identifiés pour faire un maximum de tri sur la blanchisserie afin de réduire celui effectué au niveau des lingeries.

Le représentant du syndicat SUD indique qu’un certain nombre de personnels apporte leurs tenues à leur domicile
Madame Roeland indique que, pour régler ce problème, un maximum de tenues supplémentaires est réinjecté pour dépanner et essayer de redonner une certaine confiance au personnel (voyant le retour des tenues propres, le personnel peut donner de nouveau ses tenues à laver). Ces actions mises en place seront suivies dans la durée en essayant d’apporter des bilans au fur et à mesure pour informer de ce qu’il reste à faire.

Le représentant du Syndicat CFDT confirme le fait que les tenues ne reviennent pas, précisant que dans certains services les agents conservent leur tenue trois jours consécutifs et souligne le problème d’hygiène. Il demande si une information a été faite auprès des services pour dire aux agents de remettre leurs tenues dans les bacs à linge sale pour que le turn over puisse se faire correctement.
Le directeur des services économiques répond qu’il n’y a pas eu d’information officielle globale en ce sens. L’information se fait par le biais des contacts du personnel de la lingerie, au plus près des unités en difficulté. 

Le représentant du Syndicat SUD évoque la problématique du ramassage du linge sale au bâtiment chirurgical, indiquant que les vestiaires sont au sous-sol et les armoires à linge dans les étages. Ne voulant pas remonter dans les étages, le personnel stocke le linge sale dans son vestiaire ou il le ramène à son domicile. En attendant  que tout soit rentré dans l’ordre, qu’il y ait un D.A.V., le personnel demande qu’il y ait un ramassage des sacs de tenues sales dans les vestiaires. Il rappelle qu’auparavant il y avait des sacs au pointage au sous-sol pour que le personnel puisse mettre sa tenue sale en partant.

Madame Roeland indique que ce dysfonctionnement lui a été communiqué, un travail est en cours avec Mme Marceau.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que si des sacs sont remis en service cela engendrera un travail supplémentaire pour personnel de la lingerie.

Madame Roeland répond que c’est la raison pour laquelle une analyse est en cours pour trouver la meilleure solution à mettre en place pour les soignants et les personnels de la lingerie.

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la date du recrutement des agents pour assurer le tri du linge dans les lingeries relais.

Madame Roeland indique que le recrutement est effectif.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le problème de réception de linge d’autres établissements.
Madame Roeland répond qu’il peut s’agir  soit de linge qui n’est plus attribué à un agent mais pour lequel l’étiquette n’a pas été enlevée, soit  d’une problématique de tri à la blanchisserie.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la confiance en  évoquant le D.A.V., faisant remarquer qu’il arrive que la tenue distribuée soit sale ; il trouve dommage que le personnel soit obligé de remettre de suite au sale une tenue qui n’a pas été portée.

Madame Roeland indique que lors de la période de démarrage le contrôle a été mis de côté pour arriver à approvisionner les différents secteurs. Maintenant, ce contrôle systématique est remis en place (vêtements tachés, déchirés, etc.). Elle ajoute qu’il y a un nombre important de tenues qui arrivent à la blanchisserie avec des graffitis ou coupés
Le représentant du Syndicat CGT évoque le nombre d’armoires, notamment le week-end, indiquant que les anciens matériels réapparaissent.

Madame Roeland répond qu’un point est en cours concernant le parc des armoires. Elle précise que sur les armoires mises en circulation entre le 6 octobre et le 15 novembre 2014, 200 d’entre elles ne sont pas revenues à la blanchisserie. Sur certaines unités est prévu un doublage des armoires le week-end. Une analyse plus précise est faite concernant la mise à disposition des armoires et les quantités nécessaires correspondant aux besoins des différentes unités.

Monsieur le directeur des services économiques complète en indiquant que la question du doublage des armoires ne se pose pas sur toutes les unités de l’établissement. 

Le représentant du Syndicat CGT  indique que les personnels de la lingerie ont indiqué devoir utiliser les anciens rolls au bâtiment 3C (urologie).

Madame Roeland répond que cette problématique d’armoires nécessite une analyse plus approfondie car elle a également une répercussion sur le transport.
Le représentant syndicat SUD demande s’il n’y a pas également un souci au niveau des dotations, certaines armoires restant pleines.
Madame Roeland en convient et indique que Madame Perlot et Madame Marceau travaillent sur ce sujet. Un suivi des consommations a été mis en place dans les différentes unités pour voir leurs réels besoins. Des contacts seront pris avec les services pour connaître leurs besoins par rapport à leur activité. C’est un travail  assez long car il concerne tous les établissements, dans un premier  temps sont ciblés les services les plus en difficulté avant de le généraliser sur l’ensemble des HCL.

Le représentant du Syndicat CGT souligne la difficulté de ranger le linge sale en haut de l’armoire.
Madame Roeland rappelle que le remplissage des sacs doit se faire aux 2/3 maximum, afin d’éviter que le poids soit trop important.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait que des agents de  la lingerie du CHLS doivent intervenir sur H. Gabrielle et demande si cette disposition doit perdurer.

Madame Roeland indique qu’il y a bien un agent dédié à H. Gabrielle, le temps de travail est en cours d’analyse avec prise en compte du D.A.V.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la question du poids lourd où il a été répondu (réponse écrite) que ce véhicule n’avait pas vocation à rester. Il interroge concerne les livraisons en interne.

Madame Roeland indique que  la prestation avec le poids lourds est reprise par la Société GT Location (19 tonnes) ; pour le reste, il y aura un véhicule de plus faible capacité ne nécessitant pas le permis poids lourd.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que mardi ou mercredi dernier il n’y a pas eu de livraison sur l’ensemble des sites.

Madame Roeland répond qu’elle a pris cette décision parce qu’il y avait un retard conséquent à la blanchisserie qui se trouvait dans l’incapacité de livrer les lingeries à J-1. Elle précise qu’un peu de linge avait été livré ; les équipes ont recensé les unités ayant des besoins pour la journée.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il est noté une amélioration de la situation et qu’en parallèle la décision de non livraison a dû être prise.

Madame Roeland indique que la situation s’améliorait, un mieux a été constaté au mois de novembre avec doublement des effectifs sur la blanchisserie du fait d’un retard d’une journée de traitement (environ 24 tonnes de linge). Au mois de décembre, nous sommes revenus à une équipe en nombre inférieur (mais toujours en sur-effectif). Il y a aujourd’hui des dysfonctionnements à la production du point de vue organisation des équipes de travail. Une réunion avec l’ensemble du personnel a eu lieu ce matin afin de les informer des problématiques sur les productivités et pour travailler avec eux pour les améliorer.

Madame Roeland illustre son propos par quelques chiffres : 

· Sur le site Lafayette étaient traitées 24 tonnes de linge en 7 heures ; 18 000 draps et 16000 vêtements (tenues professionnelles, chemises des malades)

· Sur le site de St Priest, à ce jour, sont traités sur une amplitude de 12 heures, 16000 draps et 13000 vêtements.

Ce problème de production implique des dysfonctionnements lors des livraisons.

Le représentant du Syndicat CGT demande si la cause est due à un manque d’effectif. Il indique qu’il avait fait remarquer en CTCE qu’il ne fallait pas arrêter les CDD fin novembre.

Madame Roeland répond qu’il ne s’agit pas d’un manque de personnel ; elle précise que seuls 3 contrats sur 12 ont été arrêtés. Elle indique que, bien en amont de l’ouverture de la blanchisserie, ont été mis en place des groupes utilisateurs avec les agents de la blanchisserie qui ont eux-mêmes défini les rendements qu’ils pourraient effectuer sur les machines à St Priest. Les rendements qu’ils ont déterminés ont été légèrement diminués et ont été utilisés pour arrêter l’effectif  théorique nécessaire pour traiter 29 tonnes, qui est l’effectif présent à ce jour pour traiter 24 tonnes. Elle cite l’exemple du traitement des draps où il avait été estimé une base de 300 draps par heure ; à ce jour la productivité la plus basse est de 150 pièces/heure, la plus haute de 320 pièces/heure.

Un travail est à réaliser pour connaître les raisons du non fonctionnement et, en collaboration avec les équipes, pour déterminer la meilleure organisation pour arriver à  produire ce qui est nécessaire.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur l’organisation d’une visite de la blanchisserie centrale.
Monsieur le directeur indique que cette visite sera planifiée entre février et avril 2015.

● Résultats enquête SUMER.  Dr Julien

Document  remis en séance, joint en annexe.

Monsieur le docteur Julien indique qu'il s'agit d'une enquête de surveillance médicale des expositions aux risques professionnelles qui existe depuis 1987 et qui est réalisée tous les 5-6 ans, sous l'égide du Ministère du Travail. Il assure la présentation du document distribué indiquant que les salariés de la Fonction Publique Hospitalière sont intégrés à l'enquête depuis 2003. Il précise que les résultats sont disponibles sur le site du Ministère du Travail.

●  Informations diverses dossiers Direction du Personnel /Conditions    de travail. C. Page
Diaporama joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT intervient concernant la ré-employabilité, rappelant que les organisations syndicales souhaitent être plus partie prenante sur cette thématique et pouvoir participer aux réunions et aux recherches de solutions.

Monsieur le directeur du Personnel répond qu'il est à l'écoute des solutions qui pourraient être apportées tenant compte de la limite des contraintes de gestion qui s'imposent.

Monsieur le directeur souligne le fait qu'il y a déjà beaucoup de contributeurs (CCT, Médecine du travail, Direction des Soins, encadrement). Au vu de certains dossiers qui ont été traités,  il fait remarquer que la direction a été à l'écoute lors des interventions des organisations syndicales. Il rappelle que les marges de manœuvre sont parfois très limitées.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite que cette participation soit un peu plus formalisée. Il souhaite que des réunions soient instaurées avec les représentants du personnel qui siègent au CHSCT pour aborder les problèmes.

Monsieur le directeur indique que la problématique demeure car seront concernées les situations les plus difficiles, donc les plus longues  à résoudre, situations pour lesquelles les organisations syndicales, à un moment ou un autre, ont eu l’occasion de formuler leurs propositions.  Au regard de la complexité des situations concernées, il ne voit pas ce qu’un surplus de formalisation apporterait à l’instruction des dossiers.
● Interventions CGT et SUD sur les  modifications des roulements
       SUD  - Trame de roulements 

 Nous constatons, des dysfonctionnements dans les roulements des agents         qui nous ont interpellés dans plusieurs Unités de différents PAM


En effet, les agents, sans absence sont en négatif en fin d’année, car trop de RF, RTT. Même les SU sont rajoutés dans le déroulé de la trame (alors qu’ils sont déjà décomptés dans la quotité d’heures annuelles). De plus les agents n’ont aucun moyen de contrôle car les trames de base disparaissent des Unités (la règle exige qu’elles soient affichées dans les Unités), les déroulés mensuels sont sans arrêt modifiés. Les agents n’ont pas systématiquement, et cela dans tous les PAM, leurs comptes d’heures mensuels et les listings des pointages mensuels.

CGT  - Obligations annuelles de travail

Pourquoi la fiche technique « cycles » des obligations annuelles de travail des HCL, ainsi que le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 n’est pas appliquée dans plusieurs unités des différents Pam ?

Réponse de la direction du personnel
SU=Repos Compensateur  de Jours fériés  pour les agents à  Repos variables 2.
Dysfonctionnement dans les roulements/trop de RF et RTT programmés
Recommandation fiche technique : il est conseillé de ne pas mettre plus de la moitié des Repos Fériés dans le cycle de manière à laisser la possibilité aux agents de prendre des jours fériés calendaires. De même pour les RTT,

sur le plan méthodologique, il peut être choisi de poser tous les jours de RTT dans le cycle, sachant qu’il conviendra d’enlever ensuite 8 d’entre eux (les RTT posés pendant les mois d’été et d’autres à déterminer collectivement, par exemple les mois durant lesquels il y a des vacances scolaires). Ceci conduit à poser ces jours systématiquement accolés à un autre repos de façon à pouvoir plus facilement les enlever.
Communication du cycle de base
C’est le tableau de service (planning réel) qui doit être affiché, au minima, 15 jours à l’avance mais le cycle doit être donné à l’agent à son arrivée dans le service et à chacun des agents en cas de modification. 
Compte d’heures mensuel
Le compte d’heures mensuel n’existe pas : obligation annuelle de travail. Seul le compte d’heures des années précédentes peut-être édité.
Bilan Mensuel
Le bilan mensuel doit être édité et remis à chaque agent tous les mois.
Fiche technique « cycles »
Le réglementaire des cycles est appliqué.
En séance :

Le représentant du Syndicat SUD revient sur la problématique des roulements indiquant que certaines personnes se retrouvent avec des comptes d’heures diminués, sans pouvoir en identifier la raison (pas forcément de problème dans la trame de roulement) Il semblerait qu’il y ait trop de RF, RTT en fin d’année par rapport au nombre autorisé. Il n’y a pas de rectification en cours d’année alors que ce travail devrait être fait assez régulièrement, à chaque  report de cycle. Il indique également le rajout de SU.

Monsieur le Directeur invite les organisations syndicales à travailler ces questions techniques avec la direction du Personnel.
Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il souhaite simplement qu’un rappel soit fait à tout l’encadrement concernant la règle des roulements et de la bonne gestion des cycles. Il demande également que tous les agents aient leur trame de base, celle-ci disparaissant après 6 mois.
Monsieur le directeur indique que le traitement efficace de certains problèmes techniques constatés passe par un travail de fond avec l’administration pour arriver à qualifier le problème rencontré.

Le représentant du Syndicat CGT rappelle que l’encadrement doit informer l’agent de tout changement de son roulement.

Monsieur le directeur indique qu’il a été pris date pour des rencontres auprès de la direction du Personnel.

V. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CGT  - Cytotoxiques 

Nous voulons connaître les moyens mis en place pour protéger les IDE lors de leur  manipulation et lors de l’évacuation des déchets (urines dans les cantines par les ASD). Quels risques pour le personnel féminin enceinte en début de grossesse ?
En séance :



Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu'aucune 

réponse n'a été apportée à cette question.
Madame le Docteur Vidal indique qu'une présentation des mesures de protection sera effectuée lorsque qu'elles seront toutes établies, un essai étant actuellement en cours (service de pneumologie). Une présentation a été réalisée  aux cadres et cadres supérieurs du PAM Médecine sur les différents équipements de protection à mettre en place pour les personnels qui manipulent au cours de laquelle il a bien été précisé que toutes les catégories professionnelles étaient concernées (IDE, ASD et ASH). Elle évoque l'utilisation d'une tubulure particulière qui empêcherait tout contact avec le produit. Elle ajoute que le risque existe au tout début de grossesse d'où la nécessité d'informer le personnel sur l'intérêt d'utiliser les moyens de protection avant qu'il ait un désir de grossesse.

Le représentant du Syndicat CGT demande quels sont les  risques encourus.

Madame le Docteur Vidal indique que si les moyens de protection ne sont pas utilisés, il y a risque d'une diminution de la fertilité et d'avortement.
● CGT  - Stomatologie 

Réorganisation du service avec création d’un poste d’accueil, quel grade sur ce poste et d’où vient-il ?

Réponse du PAM Chirurgie
Les secrétariats de stomatologie et maxillo-faciale ont mutualisé. Des procédures écrites ont été rédigées afin de permettre aux secrétaires de planifier les rendez-vous de stomatologie. Pour l’accueil, il est réalisé le matin par une secrétaire titulaire et une contractuelle a été mise à disposition (suite au congé maternité d’une titulaire). L’après-midi elles sont deux : une secrétaire du service de maxillo-faciale vient renforcer l’accueil de stomatologie. Elles participent à tour de rôle au bon fonctionnement du service. 

Si la question fait référence à l’agent des bureaux des admissions qui devait monter (et dont l’objectif est d’améliorer le taux d’encaissement en stomatologie et non de se substituer à la secrétaire), le dossier est gelé compte tenu de l’absentéisme dans ce secteur. 

Pour le moment aucun poste à l’accueil assuré par un autre grade n’est prévu. Nous verrons courant 2015 quel moyen mettre en place avec le projet de  réorganisation des consultations chirurgicales. 

● CGT  - Néphrologie
 Point d’étape et suivi du tableau récapitulatif des différents points soulevés au CHSCT extraordinaire du 24 octobre.
Réponse de la direction
1. Sur l’organisation médicale du service, lors de la rencontre DGH/Chef du service de néphrologie en date du 18 novembre 2014, il a été entendu que :

· Le timing des relevés de prescription soit revu (option : 14h/17h/20h) et la question du relevé par l’équipe paramédicale de nuit rediscutée ;

· Soient mieux identifiées les possibilités de prise en charge de certains patients lourds par l’USC.

2. Sur le renfort de l’équipe au regard du développement de l’activité de dialyse péritonéale, une IDE temps plein sera recrutée à partir du 5 janvier 2015 ; cet agent bénéficiera d’une formation de 8 jours dispensée par une des IDE du service et par la référente DP. Ce renfort doit permettre à la fois une activité supplémentaire dans le service – un 20ème lit sera installé - et une meilleure identification/valorisation des DP réalisées hors le service.
3. En ce qui concerne l’aspect logistique : un test est effectué semaine 48 concernant la collecte des déchets directement dans le service. Pour les armoires à linge et l’élimination des sacs de linge sale, la lingerie est en train d’étudier la possibilité de faire le ramassage directement dans les services du 3C. Ceci libérera du temps ALH pour être au plus près des unités de soins.

4. Les commandes de matériel demandées ont été passées. 

En séance :
Le représentant du Syndicat SUD indique que le personnel continue à avoir les prescriptions médicales au fil de la journée, que les médecins continuent à partir tous ensemble pour déjeuner. Actuellement le cadre et l’ASD sont en arrêt de travail, l’ASD n’est pas systématiquement remplacé ce qui  engendre la réalisation d’heures supplémentaires. Les entrées sont encore réalisées avant  14 heures ce qui ne permet pas une pause repas. L’équipe de nuit est fixe mais la contre-équipe dépend toujours du pool ce qui pose le problème de la formation. Le personnel parle d’un 20ème lit acté alors qu’il n’a pas souvenir que ce point ait été évoqué en CHSCT.

Monsieur le directeur rappelle que le renfort infirmier passait par une amélioration de la productivité du service. Le 20ème lit peut permettre d’augmenter marginalement l’activité.
Le représentant du Syndicat SUD indique que les 2 ASD le week-end d’après-midi sont nécessaires ; les roulements ont effectivement été revus mais ceux-ci sont difficilement réalisables avec 7 agents ; il évoque l’absentéisme.
Monsieur le directeur rappelle que ce qui avait été acté était un suivi des points qui avaient été évoqués en CHSCT.  L’absentéisme n’est pas dans ce périmètre.

Le représentant du Syndicat SUD indique que le matériel est arrivé. Des patients lourds continuent à arriver le vendredi.

Monsieur le directeur indique qu’il a eu l’occasion de travailler avec le professeur Laville en présence de G. Allouard, D. Combarnous. Pour les relevés de prescriptions ont été très concrètement évoquées deux hypothèses : - au lieu de les faire à 14 h – 18 h 30 et au-delà après 22 heures, il pouvait être essayé de les recaler à 14 h – 17 h – 20 h.  La deuxième option qui a été énoncée est la possibilité de travailler avec le directeur des Soins et l’encadrement du secteur de nuit, dès le début de l’année prochaine, sur la problématique de relevé de prescriptions la nuit.
La réunion a permis de bien objectiver que des choses restaient à travailler au niveau de l’interface médicale/paramédicale.

Le représentant du Syndicat SUD intervient concernant les tests réalisés pour les poubelles indiquant que celui-ci avait été très apprécié.

Monsieur le directeur des services économiques précise qu’il est en attente du chiffrage de la part du prestataire pour la mise en place.

Le représentant du Syndicat SUD insiste sur le problème ASD le week-end du soir.

● CGT  -  Consultations 

Un audit a eu lieu, critères + résultats.
Réponse de la direction
Le travail réalisé par la direction de la performance n’est pas à proprement parler un audit. Le fonctionnement des consultations chirurgicales a été soumis à examen afin d’aider à dégager des pistes d’amélioration. Le document présenté au PAM Chirurgie est en cours de relecture critique afin de consolider les données chiffrées fournies, les multi-affectations devant être reprises. Il est donc prématuré de soumettre ce travail au CHSCT.

● CFDT  -  Consultation du 3 C 
Le système d’appel des patients dans la salle d’attente du RDC ne fonctionne pas. Est-il prévu de remettre ce système en état ?

Réponse du PAM Chirurgie
Le Pole n’a jamais été informé de ce dysfonctionnement. Suite aux échanges que l’on a pu avoir avec la cadre, ce système est mal connu et mal utilisé. Nous prévoyons justement, dans le cadre de la réorganisation des consultations chirurgicales, de développer ce dispositif afin d’optimiser son utilisation.  
● CGT  - Hématologie MBE5 

Murs dégradés par les chariots, nécessité de mettre des protections à l’entrée du sas.
Réponse de la direction de la Maintenance
Des protections complémentaires ont été mises en œuvre régulièrement depuis la mise en service du bâtiment, notamment dans les couloirs logistiques. Cette action se poursuivra en 2015 – Nous préciser cependant la localisation (code GMAO)  à laquelle fait référence cette demande.
● CGT  - M Perret RDC 

Nécessité de tomber le mur entre les 2 salles de détente existantes afin que celle-ci soit mieux adaptée pour le personnel médical et para médical pour la prise des repas.
Réponse de la direction
Un état des lieux global des travaux à réaliser à Michel Perret est en cours d’instruction (salles de détente, localisation des internes, etc). Suite à cette réflexion, des devis seront établis.
● CGT  - Bureaux des entrées 
 - au pavillon médical, un agent  s'est fait voler des affaires dans son sac à main, la personne est profondément touchée. Il serait nécessaire d'installer des casiers individuels fermant à clé.

-  pour anticiper la mise en place de Pastel, une  question  est posée par le bureau des entrées à savoir les dossiers de 2014 seront-ils clôturés fin 2014 et de nouveau clôturés en avril 2015, ce qui signifierai double travail ou y aura- t-il qu'une fermeture de dossier.

Réponse de la direction du Pôle Clientèle et services financiers
· 7 vestiaires sont installés au pavillon médical le mercredi 19 novembre 

· Concernant les dossiers d’hospitalisation : lors du démarrage, les dossiers ouverts (patients présents en HC) seront repris automatiquement dans PASTEL avec les actes CCAM (car ces derniers peuvent être « exonérant » sur le dossier). Le débiteur sécurité sociale sera repris automatiquement et une partie des débiteurs mutuelles mais pas l’intégralité. Il faudra donc compléter certains dossiers qui seront identifiés grâce à une note bloquante en facturation. Pour les dossiers de soins externes : les dossiers ouverts sur la période de démarrage (dossiers ouverts souvent jusqu’au 31/12 de l’année) seront également repris avec leurs débiteurs (de la même manière) par contre aucun acte antérieur au 26 avril ne sera repris sur ces dossiers.
● CFDT  - Atelier de serrurerie
Les conditions de travail des serruriers sont inacceptables :

- locaux minuscules pour 2 agents servant à la fois de bureau et de stockage des clés ;

-  manque de place pour le tri des clés sur le seul bureau présent dans la pièce 

ou en équilibre avec une planche déposée sur un siège et le stockage des clés sur des planches tout autour du local ;

· atelier de fabrication non attenant à l’autre local atelier, ce qui génère des pertes de temps. 

Il y a possibilité de réunir les locaux avec un atelier digne de ce nom qui permettrait de classer en ordre logique les clés des 4631 portes du CHLS et faciliterait la tâche des agents en cas de remplacement ?
● CFDT  - Archives St Eugénie bat 6F 
L’entretien de ces locaux n’est jamais effectué, pourtant un agent y travaille régulièrement dans des conditions d’hygiène déplorables. Nous demandons une remise en état de propreté de ces locaux. 

Réponse de la direction des Services Economiques
Une remise en état par le service intérieur est planifiée en semaine 49. Il est nécessaire que les professionnels travaillant sur ce secteur fassent remonter les besoins de remise en état à leur encadrement pour mieux les planifier. 
● SUD  - Privatisation fonction entretien
Point d’étape.

Devenir des ASH ?
Réponse de la direction
La reproduction systématique de cette question sans autre précision lui faire perdre son sens. Questionnement à reformuler en conséquence.

● SUD  - Vêtements chauds 

 Quand les coursiers d’hématologie vont-ils avoir des polaires ?
Réponse de la direction des Services Economiques
Les polaires sont actuellement en cours de réassortiment et seront distribués en décembre aux agents concernés. 
● CFDT  - CBS : Défaut de régulation thermique 
Dysfonctionnement du système de climatisation ? 

La température ambiante dans les locaux du CBS est à l’origine d’une gêne pour les agents du CBS. Par exemple au rez-de-chaussée il est observé :

· des températures parfois élevées en journée allant jusqu’à mettre en alarme certains automates ;

· des températures trop basses (notamment la nuit) amenant les agents à s’équiper de polaire voir de mitaines ;

· des écarts de température d’une pièce à l’autre rendant inopérantes les adaptations en terme de tenue de travail.

Ces questions ont fait l’objet de remontées par les agents et l’encadrement qui devait apporter des éléments de réponse mi-septembre (voir cahier de transmission du LBI).

Disposez-vous d’éléments objectifs pour évaluer la nature, la fréquence et l’intensité de ces variations de températures ?

Quelles conséquences identifiez-vous en termes de conditions de travail, de santé au travail, et de respects des procédures qualités ?

Quelles solutions structurelles identifiez-vous et dans quels délais pourrez-vous les mettre en place ?
Réponse de la direction de la Maintenance
Suite aux alertes données et malgré les interventions ponctuelles faites par les services techniques, il a été décidé de réaliser un diagnostic du système aéraulique du rez-de-chaussée (salle du PPTP). Après consultation d’entreprise et bureaux d’étude, nous disposons d’un devis. La commande est à engager pour une intervention en décembre 2014 et janvier 2015. 
● SUD  -  Sécurité Service Restauration 
Dans l’unité de production chaude, des carreaux manquent à côté de la bouche d’égout, ce qui rend dangereux le passage avec les échelles à four. Les travaux de réfection du sol débuteront-ils avant des accidents du travail ? (suivi du mail d’alerte du 03/07/14  en question urgente)
Réponse de la direction de la Maintenance
Les travaux de réfection du sol nécessitent la fermeture partielle voire totale de la zone confection/cuisson. La faisabilité de cette fermeture est en cours d’analyse avec le Service de la Restauration.

● CFDT  - Chaufferie 
les machines de la chaufferie bâtiment 2H (perceuses à colonne, ponceuse à ruban) n’ont aucune protection anti projection pouvant entraîner des accidents. Qu’est-il envisagé pour remettre ces matériels aux normes de sécurité ? 
Réponse de la direction de la Maintenance
Concernant la perceuse à colonne, nous avons demandé différents devis pour mettre à niveau les protections. Parallèlement, nous avons également demandé le remplacement de la machine au titre du plan d’équipement 2015 (instruction en cours). 

Concernant la ponceuse à ruban, elle n’est pas souvent utilisée. Elle sera  remplacée par une ponceuse plus petite ‘‘type d’établi’’.

● SUD  - Fuites d’eau
Fuites d’eau dans la galerie menant au self (emprunté par le STIP), dans le self, galerie du Pavillon Médical, crèche de J.Courmont etc…) quand  débuteront de réels  travaux et non du bricolage (bassine, tuyaux etc….) ?  
Réponse de la direction de la Maintenance
Concernant les fuites en toiture (sous réserve qu’il s’agit bien de l’objet de cette demande), des réfections d’étanchéité sont engagées régulièrement – La priorisation est établie par les services techniques au vu de la vétusté des bâtiments et de la criticité des services. Pour 2014,  près de 80k€ ont été engagés (réfection des descentes d’eau pluviales, reprises d’étanchéité au 4E M. Perret, crèches de Sainte Eugénie et Jules Courmont).

● SUD  -  Escalier 3B
Suite d’A.T. : toujours pas d’éclairage en relais paliers dans l’escalier du 3B montant à la maternité et au self. La minuterie est réglée sur un temps trop court, plongeant dans le noir toute la montée d’escaliers ; aucune possibilité de rallumer sans être obligé de monter ou descendre dans l’obscurité. D’autre part les portes donnant sur les paliers sont pleines et nécessitent un hublot de visibilité prévenant les risques de collision. Quand peut-on espérer des travaux de prévention dans ce secteur ?
Réponse de la direction de la Maintenance
La minuterie sera supprimée. L’éclairage sera donc commandé à chaque palier.

Concernant les portes palières, la mise en place de hublot impose le remplacement complet de la porte qui doit disposer d’un PV coupe-feu. Le coût est trop important pour être retenu. 

● CGT  - Stationnement
Où en est le projet sur le stationnement ?

Réponse de la direction
Le calendrier de l’urbanisation risque d’être décalé dans le temps. Le CHSCT sera saisi quand la direction de groupement disposera d’informations plus précises sur les objectifs, les étapes et la conduite de ce projet.

● CGT  - Borne Técely
Nécessité d’installer une borne Técely, recharge pour abonnement, vers l’arrêt des bus au poste de garde.
Réponse de la direction du Personnel
Cette demande est en cours d’instruction avec la société gestionnaire du marché des transports sur la communauté urbaine de Lyon.

● CGT  - Ateliers 
Nécessité de mettre en place une pointeuse + panneaux d’affichage dans le bâtiment 1DS (sous-sol) en face de l’atelier de menuiserie.
Réponse de la direction du Personnel
Le secteur du pavillon médical est déjà doté de huit pointeuses (réparties sur les bâtiments 1B, 1C, 1 DN, 1DS) auxquelles s’ajoute la pointeuse du bâtiment Serve. Il n’est pas prévu à ce stade d’installer de nouveaux appareils.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT revient sur cette question et                  demande l’installation d’une pointeuse pour les personnels des ateliers.
Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il était demandé qu’une pointeuse soit ajoutée au pavillon 1 DN ou 1 DS, alors qu’il y a déjà au minimum 8 pointeuses sur ce secteur.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que cela  signifie que les agents peuvent pointer sur n’importe quelle pointeuse.


Monsieur le directeur du Personnel répond négativement, précisant que les agents doivent utiliser la pointeuse la plus proche de leur affectation. Pour ce qui concerne le personnel de l’atelier, un courrier lui sera adressé pour lui indiquer la pointeuse la plus proche à utiliser.

● SUD  - Devenir du poste de psychologue à 75% dans l’Unité de psychiatrie de liaison 

 A-t-il été remplacé ? 

Réponse de la direction du Personnel
Le poste de psychologue sera remplacé. Il fera l’objet d’une publication, la direction du personnel est en attente du profil. Dans l’attente, un remplacement par un agent contractuel a été accordé ; les candidatures sont en cours d’examen.
● SUD  - Budget H.C.L. – Diminution des effectifs en 2015
Suite à la déclaration de la direction générale en CTCE concernant le « retour à l’équilibre » du budget des HCL, il est clairement annoncé une coupe sombre dans les effectifs des HCL : quelles sont les prévisions de diminution d’effectifs pour l’année 2015, par PAM voir Unités ?
Réponse de la direction 
Les efforts à réaliser ne méritent pas la qualification de « coupe sombre dans les effectifs ». Les discussions sur l’EPRD 2015 du GH Sud sont en cours avec la direction générale. L’atteinte des objectifs fixés passera par une adaptation de l’offre de soins et par des réorganisations de service comparables à celles réalisées au cours des derniers exercices. Les projets seront soumis au fur et à mesure de leur validation à l’avis du CHSCT dans le respect des règles en vigueur.

● SUD  - CDD
Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er  décembre 2014 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?
Réponse de la direction du Personnel
Document joint en annexe.

● SUD  - Postes vacants
Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er décembre 2014 ?
● FO  - Nombres de postes vacants par service et par grade, nombre de contractuels. 
Réponse de la direction du Personnel
Document joint en annexe.
En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur des lignes pour lesquelles aucun renseignement n’est indiqué par exemple la catégorie sage-femme.
Monsieur le directeur du Personnel  rappelle que les postes vacants n’existent pas quand l’établissement dépasse déjà les autorisations de crédits sur le titre I. 
Monsieur le directeur ajoute que la question des postes vacants n’est pas pertinente. On doit plutôt parler de recrutements envisagés. Il se pose la question de maintenir à l’ordre du jour ce type de demande  car il s’agit là d’un exercice un peu vain qui n’éclaire pas les débats.
● SUD  - fermetures de lits
Fermetures de lits prévues pour les fêtes de fin d’année.
Réponse de la direction des Services Financiers
Document joint en annexe.

VI. QUESTIONS  DIVERSES

Le représentant du Syndicat CGT évoque le départ de l’activité de stomatologie d’HEH.

Monsieur le directeur répond qu’il n’a pas d’information à ce sujet. 

La séance est levée à 13 h 50.
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